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SÉANCE 
du jeudi 22 octobre 2020 

10e séance de la session ordinaire 2020-2021 

PRÉSIDENCE DE M. GEORGES PATIENT,  
VICE-PRÉSIDENT 

SECRÉTAIRES :  
MME MARIE MERCIER, M. JEAN-CLAUDE TISSOT. 

La séance est ouverte à 14 h 30. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d'usage. 

Échecs en CMP 

M. le président. – J’informe le Sénat que les 
commissions mixtes paritaires chargées d’élaborer un 
texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi relatif à la prorogation des chapitres VI à X 
du titre II du livre II et de l'article L. 851-3 du code de la 
sécurité intérieure, du projet de loi portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit de l’Union 
européenne en matière économique et financière ne 
sont pas parvenues à l’adoption de textes communs. 

En conséquence, les lectures des conclusions des 
commissions mixtes paritaires sur ces textes, 
préalablement inscrites à l’ordre du jour du mardi 
27 octobre et du mercredi 4 novembre, sont retirées 
de l’ordre du jour.  

Il appartiendra au Gouvernement de demander 
l’inscription de l’examen de ces textes en nouvelle 
lecture à l’ordre du jour des prochaines séances du 
Sénat.  

Cour de Justice de la République  
(Prestation de serment) 

M. le président. – M. Bernard Buis, élu juge 
suppléant à la Cour de Justice de la République le 
21 octobre dernier, va être appelé à prêter, devant le 
Sénat, le serment prévu par l’article 2 de la loi 
organique du 23 novembre 1993 sur la Cour de 
Justice de la République. 

Je vais donner lecture de la formule du serment. Je 
vous prie de bien vouloir vous lever et de répondre, en 
levant la main droite, par les mots : « Je le jure ». 

Voici la formule du serment : « Je jure et promets 
de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder 
le secret des délibérations et des votes, et de me 
conduire en tout comme un digne et loyal magistrat ». 

M. Bernard Buis. – Je le jure. 

M. le président. – Acte est donné par le Sénat du 
serment qui vient d’être prêté devant lui. 

Certification de cybersécurité  
des plateformes numériques 

M. le président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de loi pour la mise en place d’une 
certification de cybersécurité des plateformes 
numériques destinées au grand public, présentée par 
M. Laurent Lafon. 

Discussion générale 

M. Laurent Lafon, auteur de la proposition de loi. – 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC et 
sur le banc de la commission) En 2007, lors du 
Grenelle de l’environnement, Jean-Louis Borloo a pris 
une mesure majeure : la généralisation du diagnostic 
de performance énergétique (DPE). Dès que nous 
achetons ou louons un logement, il nous permet de 
comprendre sans être un spécialiste, quelle sera notre 
consommation énergétique, de manière immédiate et 
lisible et de connaître nos émissions de gaz à effet de 
serre. 

C’est une belle illustration du rôle du politique. La 
science économique nous le dit avec George Akerlof, 
prix Nobel d’économie en 2001 pour ses travaux sur 
l’asymétrie d’information. Le monde économique a 
besoin d’une régulation politique par l’État.  

Aux consommateurs, nous avons aussi donné une 
information simple sur la nutrition avec les travaux de 
Serge Hercberg qui a permis de généraliser le Nutri-
Score. 

Des millions de Français expriment une vive 
inquiétude sur la cybersécurité. Les pouvoirs publics 
s'en préoccupent, en particulier au Sénat, à l’image de 
la création d’un Commissariat au numérique votée par 
notre assemblée en 2016, sur le modèle du Chief 
Technical Officer de la Maison Blanche. Pour nos 
concitoyens, la peur du piratage bancaire ou du vol de 
données personnelles s’est installée. Une étude de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés 
(CNIL) en témoigne. 

Donner de l’information, voilà ce que propose cette 
proposition de loi, via un cyberscore reposant sur des 
critères objectifs fixés par l’Agence nationale de la 
sécurité des systèmes d’information (Anssi).  

Nous pousserons ainsi les opérateurs à changer 
leurs pratiques. Car cela marche : le Nutri-Score a 
ainsi fait évoluer les industriels de l’agro-alimentaire ; 
l’application Yuka, qui donne des informations sur la 
composition des produits, de même. 



Compte rendu analytique officiel Sénat jeudi 22 octobre 2020 

 
2 

La réglementation n’est pas parvenue à faire 
évoluer aussi vite les plateformes que n’y 
parviendraient les consommateurs une fois avertis. Le 
diagnostic de cybersécurité devra prendre la forme 
d’un système coloriel présenté à chaque 
connexion - et non être relégué dans des conditions 
générales illisibles. J’ai déposé un sous-amendement 
en ce sens. 

Je veux saluer les travaux de notre rapporteure qui 
a enrichi le texte. Ainsi, elle souhaite que le cyberscore 
soit étendu au cloud et à la visioconférence : c’est 
essentiel, d’autant que cette problématique a été 
révélée pendant le confinement. 

J’ai une crainte sur votre amendement, monsieur le 
ministre : avec un contrôle a posteriori, les plateformes 
risquent de s’auto-certifier. Le Gouvernement devra 
doter de réels moyens humains, budgétaires et 
technologiques la Direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes (DGCCRF) pour contrôler la véracité des 
cyberscores affichés par les plateformes. 

Le certificat européen, mis en place d’ici 2023, sera 
plus restreint. En créant un certificat national, cela ne 
fera que renforcer le Cybersecurity Act en le rendant 
obligatoire. 

Le développement d’une filière des données 
personnelles numériques en Europe est une politique 
qu’il convient de mener : cette certification pourrait être 
un levier utile pour défendre notre souveraineté en 
faisant émerger une filière européenne. 

Anne-Catherine Loisier rappelait en commission les 
mots du président-directeur général d’OVH : « Choisir 
un opérateur américain ou chinois est lourd de 
conséquences pour la viabilité à long terme de la filière 
numérique en Europe ». 

Je vous invite à adopter cette proposition de loi. 
(Applaudissements sur les travées des groupes UC et 
Les Républicains et sur le banc de la commission) 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteur de la 
commission des affaires économiques. – 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC) Le 
sujet qui nous occupe est encore peu pris en compte 
par les acheteurs publics comme pour les particuliers. 

Le commissaire européen Thierry Breton nous 
disait qu’après avoir perdu la bataille d’internet, il fallait 
gagner celle des données. 

Le Gouvernement envisage d’ailleurs de 
dématérialiser 100 % des 250 démarches les plus 
utilisées par nos concitoyens d’ici mai 2022. Or la crise 
de la covid a accru les fractures numériques mais a 
également vu exploser les achats en ligne et les 
vidéoconférences - malheureusement sans toujours 
que l’on prenne les précautions qui s’imposent. À la 
suite de scandales comme celui de Cambridge 
Analytica, les Français commencent à en avoir 
conscience : pour 90 % d’entre eux, les données 
personnelles sont précieuses. Mais les pratiques ne 

suivent pas, ce qui expose les consommateurs à de 
grands risques : enregistrement vidéo, reconnaissance 
vocale, deep fake, attribution des propos oubliés... Les 
collectivités territoriales et le secteur de la santé 
subissent également des attaques. 

Il convient aussi que les pouvoirs publics fassent 
attention aux entreprises avec lesquelles elles traitent 
pour assurer la cybersécurité de certains de leurs 
services : en atteste la polémique relative au contrat 
passé entre l’État et Microsoft pour prendre en charge 
la plateforme de données de santé de millions de 
Français. 

Monsieur le ministre, comment le Gouvernement 
compte-t-il réagir à la jurisprudence de la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) qui a censuré le 
Privacy Shield ? 

L’article premier créé un cyberscore, 
complémentaire de la certification en cours de 
conception au niveau européen. Il ne sera pas un frein 
aux jeunes pousses du numérique, car il ne portera 
que sur les services les plus utilisés. Le pouvoir 
réglementaire devra en fixer les critères. On peut 
penser au nombre de procédures de la CNIL, le 
nombre de failles de sécurité dans l’année, ou encore 
des données plus techniques. 

L’article 2 porte sur les achats publics qui devront 
mieux prendre en compte les paramètres de 
cybersécurité. La commission des affaires 
économiques a émis des réserves : le code de la 
commande publique doit porter sur tous les marchés 
publics et non sur les seuls achats concernés par la 
cybersécurité. Peut-être les solutions devront-elles 
plutôt prendre la forme d’un vademecum spécifique.  

Avec l’accord de Laurent Lafon, nous proposerons 
d’enrichir ce texte par quelques amendements. Merci, 
monsieur le ministre, pour avoir su travailler avec 
nous. Nous comptons sur vous pour inscrire 
rapidement ce texte à l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale et sommes à votre disposition pour y 
travailler. (Applaudissements sur les travées des 
groupes UC et Les Républicains) 

M. Cédric O, secrétaire d'État auprès du ministre 
de l'économie, des finances et de la relance et de la 
ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales, chargé de la 
transition numérique et des communications 
électroniques. – Je suis heureux d’être au Sénat pour 
examiner cette proposition de loi qui témoigne de 
l’importance croissante de la cybersécurité et celui de 
la protection des données personnelles. La crise 
sanitaire a démontré toute l’importance du numérique 
avec le télétravail et l’éducation à distance. 

Notre vie numérique comporte aussi des 
risques - moindres que dans la vie réelle, plus difficiles 
à comprendre, moins bien connus car plus récents. 

Les choses évoluent, cependant. Les scandales de 
fuites de données font la une de l’actualité, comme les 
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piratages d’entreprises. Je salue à ce propos le travail 
de l’Anssi qui lutte au quotidien contre ces menaces. 

La lutte contre ces risques appelle une réponse 
systémique qui doit être portée au niveau européen, 
afin de faire respecter notre souveraineté numérique. 
L’Europe doit être à niveau comme pour le Règlement 
général sur la protection des données (RGPD), et la 
France doit y participer. 

La lutte passe aussi par des changements 
comportementaux. 

La certification peut y aider ; on le sait, elle modifie 
les comportements des industriels, comme dans 
l’alimentation. Les choses ont progressé par étapes : 
l’indication des ingrédients a été une première étape 
mais afficher l’information n’est pas forcément lisible 
ou transparent : non hiérarchisée, ou fournie en trop 
grande quantité une information n’est pas forcément 
utile. C’est le rôle de Nutri-Score que de la simplifier et 
de la rendre plus lisible. 

Aujourd’hui, les conditions générales d’utilisation 
(CGU) comportent une grande partie des informations, 
mais présentées dans des termes techniques, elles 
restent réservées aux spécialistes. 

Pour toutes ces raisons, cette proposition de loi va 
dans la direction souhaitée par le Gouvernement. 

Nous proposons quelques aménagements dans un 
esprit constructif : le diagnostic ne peut reposer en 
pratique que sur les opérateurs, tant les changements 
d’algorithmes sont fréquents ; le dispositif doit être 
restreint aux plateformes de taille mondiale ; enfin la 
modification du code de la commande publique ne 
nous semble pas la voie la plus pertinente. 

Madame le rapporteur, la semaine dernière, le 
Gouvernement a décidé de faire migrer le Health Data 
Hub vers une plateforme européenne, à la suite de 
l’invalidation du Privacy Shield par la CJUE. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDPI) 

M. Joël Guerriau. – Le monde réel voit sa part se 
réduire chaque jour au profit du monde virtuel. En 
2019, les Français ont ainsi passé en moyenne deux 
heures par jour sur internet. Avec le télétravail et la 
distanciation sociale, cette part devrait encore se 
renforcer. Nous connaissons les bienfaits du 
numérique, moins ses dangers. 

La proposition de loi renforce l’information du public 
pour plus de clarté, grâce au cyberscore, alors que le 
fonctionnement des outils numériques est peu lisible. 
Hormis les professionnels, nous savons les utiliser 
mais les connaissons mal. 

Nous devons faire des efforts pour améliorer 
l’information, éduquer au numérique à l’école mais 
aussi ailleurs. 

Je salue le rôle de l’Anssi auprès des opérateurs et 
qui fait œuvre de pédagogie sur les bonnes pratiques 
et les bons outils. 

La plupart des failles se trouvent entre la chaise et 
le clavier, nous disent en plaisantant les responsables 
de la sécurité des systèmes d’information. En vérité, il 
est probablement impossible de se prémunir 
totalement contre le risque cyber : à la suite des 
révélations d’Edward Snowden, les services de 
renseignement russes ont commandé des machines à 
écrire mécaniquesU 

Développons une culture numérique pour éviter les 
pièges, même si une protection totale reste illusoire. 

Le cyber est un espace à part entière où se posent 
des questions de sécurité des données, de protection 
de la vie privée, de souveraineté, d’extraterritorialité. Il 
est urgent de maîtriser pleinement ces outils. 

Cette proposition de loi va dans le bon sens, même 
si elle mériterait d’être complétée. (Applaudissements 
sur le banc de la commission ; Mme Annick Billon 
applaudit également.)  

M. Daniel Salmon. – Cette proposition de loi 
cherche à répondre aux craintes légitimes sur la 
protection des données personnelles, notamment à la 
suite du confinement. C’est un sujet majeur dont je me 
félicite qu’il soit à l’ordre du jour du Sénat. 

Malgré les avantages des outils numériques, nous 
devons en expliquer les risques à nos concitoyens et à 
nos entreprises qui doivent s’approprier certains 
réflexes. À l’heure du développement du télétravail, du 
déploiement par le Gouvernement de la 5G sans 
consultation, faisons attention à la vie privée et à 
l’impact sur l’environnement. 

Plus que jamais, la vigilance et la tempérance dans 
les pratiques numériques sont de mise. Cette 
proposition de loi constitue un pas de plus vers la 
transparence. Elle va dans le bon sens, pour plus 
d’information du consommateur. 

Nous soutenons l’article premier sur le cyberscore, 
mais je m’interroge sur l’amendement de la 
rapporteure qui en limite le champ d’application aux 
services numériques les plus utilisés. Les petites 
entreprises du numérique ont tout à gagner à valoriser 
la fiabilité de leur plateforme. C’est aussi une belle 
opportunité pour elles de se démarquer des géants du 
numérique, pas toujours exemplaires. 

L’amendement du Gouvernement sur l’article 
premier en atténue la portée en supprimant 
l’évaluation des plateformes par une autorité 
indépendante, ce qui rendra moins lisible le 
cyberscore. 

Ce texte est un premier pas, mais nous devons 
aller plus loin, au niveau européen. Des évolutions ont 
été actées avec le Cyber Security Act : la France doit 
maintenant s’approprier le chantier de la certification. 

Alors que le monde numérique est dominé par les 
États-Unis et la Chine, l’Europe doit être à l’avant-
garde, tout en étant lucide sur les avantages et les 
inconvénients de la numérisation de la société. 
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M. Bernard Buis. – Si le confinement a eu une 
vertu, c’est bien d’avoir montré la créativité, la 
réactivité et la résilience des Français ; pour aller au-
delà de l’isolement imposé par la situation sanitaire : 
télétravail, télémédecine, sport en ligne, représentation 
artistiqueU autant d’alternatives salvatrices grâce au 
numérique. 

La France compte 53 millions d’internautes 
mensuels : 92 % des foyers français sont connectés. 
Avec le confinement, les Français n’ont jamais été 
autant connectés : en avril 2020, les trois quarts des 
Français, soit 46 millions de personnes, se sont 
connectés tous les jours. Les Gafam en ont profité 
pour accroître leur domination du marché : Google a 
eu 39 millions de visiteurs quotidiens, Facebook 
31 millionsU 

Cependant, le nombre d’attaques en ligne ne cesse 
d’augmenter. L’Anssi réalise un service de détection et 
de veille crucial, mais les moyens de cette agence 
doivent être renforcés. Elle est intervenue 104 fois 
cette année contre des attaques de logiciels 
malveillants, contre 54 cas en 2019. 

Nous accueillons cette proposition de loi avec 
bienveillance. L’article premier, bienvenu, renforce 
l’information des consommateurs en créant un Nutri-
Score de la cybersécurité. Mais, il nécessite un arrêté 
conjoint des ministres du numérique et de la 
consommation, après avis de la CNIL. 

Nous nous félicitions du travail de co-construction 
entre la rapporteure et le ministère. La rapporteure 
veut aussi inclure les plateformes de visioconférence 
en ligne, qui se soustraient souvent aux règles 
européennes de protection des données établies par 
le RGPD. 

L’information du consommateur est souvent 
oubliée. Le cyberscore étant particulièrement 
bienvenu, le groupe RDPI votera cette proposition de 
loi. 

M. Jean-Claude Requier. – Ce texte s’inscrit dans 
les travaux du Sénat sur les nouvelles technologies de 
l'information et de la communication (NTIC). Plusieurs 
propositions de loi ont été déposées sur des thèmes 
voisins. 

Une mission d’information sur la lutte contre 
l’illectronisme du RDSE a rendu ses conclusions le 
mois dernier. 

La covid-19 et le confinement ont abouti à la 
multiplication de l’utilisation des outils de 
visioconférence, avec des risques de piratage accrus. 
Les collectivités territoriales qui disposent de moins de 
moyens que l’État sont plus vulnérables à la 
cybercriminalité.  

Cette proposition de loi témoigne d’une volonté 
légitime de renforcer la sécurité des plateformes. Elle 
oblige ainsi à une certification. Cette démarche devra 
s’articuler avec les travaux en cours à l’échelle 
européenne. 

Le RDSE souscrit à cette initiative, mais s’interroge 
sur les conséquences financières de la certification. Si 
elle est payante, elle risque de provoquer une 
concurrence déloyale avec les grandes entreprises. La 
rapporteure a déposé un amendement en commission 
pour éviter ce risque. Mais combien de temps faudra-t-
il pour obtenir le précieux sésame qui dépendra d’un 
décret ?  

La cybersécurité est l’enjeu de chacun ; l’éducation 
au numérique devra donc être développée.  

Le RDSE votera ce texte, sauf un collègue qui 
s’abstiendra. 

M. Fabien Gay. – De nombreux enjeux éthiques, 
démocratiques et économiques sont directement liés 
aux nouvelles technologies et à la généralisation de 
leur utilisation. 

La sécurité des systèmes d’information est donc 
centrale. 

Deux axes nous semblent importants : d’abord la 
cybercriminalité et les piratages. En 2018, 80 % des 
entreprises se disent avoir été victimes d’une tentative 
d’attaque. Les cyberattaques se professionnalisent et 
les cyberdélinquants se multiplient. 

L’explosion du télétravail en période de crise 
sanitaire a mis également en lumière la vulnérabilité 
des particuliers et des entreprises. Si l’acquisition 
d’informations sur la cybersécurité est nécessaire, 
nous avons besoin de formation, d’autant que la 
France fait face à une pénurie de cyberspécialistes.  

Les objets connectés, peu sécurisés, peuvent 
donner des informations, comme un micro dans un 
robot-cuiseur, ou des tablettes pour enfants piratées. 
Les chercheurs de l’université de l’Iowa ont montré 
des failles de la 5G faciles à trouver pour des pirates 
modestement équipés.  

Deuxième sujet : l’extraterritorialité des lois 
américaines qui permet au gouvernement nord-
américain de demander en justice des données 
personnelles possédées par une entreprise américaine 
où qu’elle soit implantée dans le monde. En cas de 
marché public, nous devons prendre en compte ce 
risque. Le 16 juillet, la CJUE a cassé l’accord entre les 
États-Unis et l’Union européenne sur l’échange des 
données personnelles. Avec le cloud, nos données 
risquent de tomber sous le coup de la législation 
américaine. Les données de santé auraient dû être 
hébergées par Microsoft aux Pays-Bas ; or Microsoft 
est soumis au Cloud Act américain. En outre, une 
partie des données peuvent déjà se trouver aux États-
Unis ! 

Malgré cela, le groupe CRCE votera cette 
proposition de loi. (Applaudissements sur toutes les 
travées) 

M. Rémi Cardon. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER) La cybersécurité est un enjeu 
mondial pour tous les acteurs. Les NTIC sont de plus 
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en plus difficiles à encadrer. La protection des 
consommateurs est un défi difficile à relever. 

Un parcours d’identification numérique dépend de 
la capacité de chaque usager à s’approprier de tels 
outils. L’actualité montre à quel point nous sommes 
devenus vulnérables dans ce nouvel écosystème. 
Nous sommes perméables du fait du développement 
des objets connectés. 

Le risque zéro n’existe pas ; les failles seront 
toujours là. Il faut donc améliorer les techniques de 
protection des consommateurs par un renforcement du 
RGPD, et mieux les informer. 

La neutralité des réseaux et l’interopérabilité des 
plateformes doivent nous mobiliser. Le Sénat a 
beaucoup travaillé sur ces sujets. Je pense au rapport 
sur la souveraineté numérique mais aussi à la 
proposition de loi renforçant les droits des 
consommateurs dans le cyberespace, adoptée à 
l’unanimité.  

Consolidons les évolutions en France et dans 
l’Union européenne. Pour s’approprier le chantier de la 
certification, la France a jusqu’au 28 juin 2021 pour 
mettre en conformité sa législation nationale. 

Le cyberscore prévu à l’article premier a le mérite 
d’être un repère simple pour se retrouver dans la 
multitude d’offres en ligne. Il sera aussi obligatoire 
comme l’est le diagnostic de performance énergétique. 
Le Gouvernement a demandé à ce que la CNIL 
intervienne dans ce processus et nous nous en 
félicitons.  

L’ensemble des opérateurs doit être concerné. 
Nous voterons le sous-amendement de la rapporteure 
sur les opérateurs de visioconférence. 

Les collectivités territoriales traitent un volume 
croissant de données personnelles et sont menacées, 
ce qui peut avoir un impact sur leurs services.  

Nous voterons l’amendement de suppression de 
l’article 2 du Gouvernement car il faut garantir l’égalité 
devant la commande publique.  

La cybersécurité touche tous les acteurs : 
entreprises, collectivités territoriales, hôpitaux, 
associations... 

Nous devons favoriser l’implantation des 
entreprises numériques dans nos territoires. 

Le groupe SER votera cette proposition de loi 
malgré ces quelques réserves. (Applaudissements sur 
les travées du groupe SER et sur le banc de la 
commission) 

Mme Sophie Primas. – J’apporte mon soutien 
plein et entier à Laurent Lafon, que je félicite pour son 
élection. Il ne faut pas laisser les consommateurs 
démunis face aux solutions numériques. La solution 
d’un cyberscore nous semble particulièrement 
pertinente. Je remercie notre rapporteur Anne-
Catherine Loisier pour son travail efficace et rapide sur 
le texte.  

La protection du consommateur dans le 
cyberespace passe par un encadrement plus structurel 
des opérateurs. (Mme Catherine Morin-Desailly 
approuve.) Ce matin, nous n’avons pas pu obtenir 
d’accord en CMP, sous prétexte que tout relèverait du 
droit européen. Mettant en avant le Digital Services 
Act européen, le Gouvernement a donné l’ordre de 
refuser toute ouverture. 

Nous avons une vision différente de la défense des 
droits des consommateurs. Nous proposions une 
application en 2023 pour laisser du temps aux 
négociations européennes. 

Je suis donc heureusement surprise que le 
Gouvernement fasse preuve de bonne volonté sur 
cette proposition de loi, même si tout dépend encore 
de son inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale. 

La protection des données de nos entreprises est 
essentielle. Des initiatives comme Gaïa X vont dans le 
bon sens, mais qu’en est-il de la traduction législative 
du rapport de notre collègue député Raphaël Gauvain, 
de la réforme de la loi de blocage ou de l’extension du 
RGPD aux entreprises ?  

Le cyberscore favorisera l’information des 
entreprises. Cette proposition de loi est un premier 
pas, mais elle ne suffira pas. 

Malgré notre réel mécontentement de ce matin, 
nous sommes prêts à travailler avec vous sur ces 
sujets essentiels pour notre économie et notre pays. 
(Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains et UC) 

M. Pierre Louault. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC) Nous sommes heureux du 
soutien du Gouvernement à cette proposition de loi. Le 
développement de la cybercriminalité, y compris 
venant de certains États, nous obligeait à réagir. Cette 
proposition de loi, certes incomplète, donne des 
repères aux consommateurs. 

Les conséquences des cyberattaques sont 
importantes et repenser intégralement les systèmes 
est avantageux. 

Chacun confie plus ou moins consciemment de 
nombreuses données personnelles aux plateformes, 
qui les exploitent et les vendent. Leur sécurité est 
essentielle et nous devons l’assurer. Peu de nos 
concitoyens savent hélas comment protéger leurs 
données. 

Les mesures de cybersécurité ressemblent aux 
gestes sanitaires : barrières, restrictions, nettoyage 
systématique. La crise sanitaire a conduit au 
développement du télétravail et, partout, à une prise 
de conscience sur la sécurité des solutions 
informatiques. Pour que les consommateurs prennent 
mieux en compte la question de la cybersécurité, la 
proposition de loi prévoit de renforcer leur information 
sur le niveau de sécurité des solutions numériques par 
un Nutri-Score numérique, un cyberscore, donc. 
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Cet outil devra impérativement être simple, lisible et 
convenablement contrôlé par la Direction générale de 
la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF). 

La problématique de la cybersécurité doit être 
envisagée à un niveau européen. Une stratégie 
européenne devrait être proposée avant la fin de 
l’année 2020. J’espère, monsieur le ministre, que vous 
pourrez prendre des engagements dans ce sens, sans 
botter en touche. Il y a urgence à agir.  

Nous félicitons Laurent Lafon, Anne-Catherine 
Loisier et la présidente Primas pour leur travail sur ce 
dossier. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC et sur quelques travées du groupe 
Les Républicains ; MM. Bernard Buis et Jean-Claude 
Requier applaudissent également.) 

M. Patrick Chaize. – Le numérique est à l’honneur 
au Sénat. Le 19 février, nous adoptions à l’unanimité 
la proposition de loi de Sophie Primas sur le libre choix 
du consommateur dans le cyberespace. Le 24 juin, la 
commission de l’aménagement du territoire et du 
développement durable adoptait le rapport 
d’information sur l’empreinte du numérique sur 
l’environnement. Nous avons été bien inspirés. 

Les données informatiques ne doivent pas être 
confondues avec de l’information. Nous n’avons pas 
encore de politique publique idoine. Devons-nous 
attendre le Cybersecurity Act européen ? 

Cette proposition de loi répond à un enjeu 
essentiel, celui de l’information du public sur la 
transmission de ses données. L’application Zoom, 
avec plus de 300 millions d’utilisateurs par jour, soit 
une hausse de 2 900 % depuis le début de l’épidémie 
de coronavirus, et la hausse de 90 % du 
téléchargement des applications de visioconférence 
entre le 14 et le 21 mars 2020, avec pas moins de 
62 millions de téléchargements, constituent de bons 
exemples. 

Le droit européen ne prévoit actuellement qu’une 
démarche volontaire de certification. La proposition de 
loi répond à cette lacune. 

Il faut effectivement élargir la disposition à tout 
fournisseur de services en ligne. 

L’amendement adopté en commission à l’initiative 
du rapporteur va dans le bon sens, s’agissant de 
l’article premier, de même que le moindre recours aux 
décrets pour éviter tout risque d’incompétence 
négative. 

Je suis moins favorable à l’article 2, puisqu’une loi 
de portée générale est affaiblie si elle inclut des 
objectifs particuliers. 

Néanmoins, notre groupe votera ce texte. 
(Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains et UC ; M. Jean-Michel Houllegatte 
applaudit également.) 

La discussion générale est close. 

Discussion des articles 

ARTICLE PREMIER 

M. Franck Montaugé. – Je rappelle, pour le saluer, 
le travail de notre collègue Catherine Morin-Desailly et 
celui de la commission d’enquête que j’ai eu l’honneur 
de présider. Elle a émis des recommandations 
nécessaires pour la conquête de notre souveraineté 
numérique, dont certaines ont été reprises par la 
proposition de loi de Sophie Primas, qui était dans une 
saine émulation avec l’Union européenne. Vous l’avez 
rejetée, monsieur le ministre, malgré notre travail avec 
l’Arcep, l’Autorité de la concurrence et le Conseil d’État 
et le vote unanime du Sénat. Ce matin, la CMP 
concernant la loi Ddadue, qui reprenait la proposition 
de loi de Mme Primas, a échoué précisément sur ce 
sujet. Pourquoi votre Gouvernement ignore-t-il les 
travaux du Sénat sur ce sujet essentiel pour notre 
pays ? 

M. Cédric O, secrétaire d'État. – Nous avons une 
convergence de vues sur le fond. Une directive 
européenne est sur le métier sur le sujet des 
plateformes. Sur la proposition de loi Avia, vous nous 
avez reproché - M. Retailleau, en particulier - de 
vouloir légiférer sur un élément dont allait traiter Digital 
Services Act attendu pour décembre. Pourquoi n’en 
serait-il pas de même sur le sujet qui nous 
préoccupe ? Si l’Europe achoppait début décembre, 
nous en reparlerions. 

D’autre part, repousser l’application de la loi à 2023 
n’était pas la bonne façon de procéder. 

Mme Catherine Morin-Desailly. – Je remercie 
Franck Montaugé pour ses propos. Il y a quelques 
jours, le département américain de la justice a accusé 
Google - enfin - d’abus de position dominante. Le 
Sénat a cinq ans d’avance sur ce sujet ! Voyez la 
proposition de loi de Sophie Primas ou celle de David 
Assouline sur les droits voisins. Les données sont des 
actifs stratégiques. Il est temps d’agir. Nous tentons de 
le faire face à l’inertie du Gouvernement et de 
l’Europe. J’ai déposé aujourd’hui même une 
proposition de résolution européenne sur le Data 
Residency. Nous sommes dans notre rôle, monsieur le 
ministre. (Applaudissements sur le banc de la 
commission) 

M. Michel Canevet. – J’ai participé ce matin à la 
CMP dont je déplore l’échec, compte tenu des attentes 
extrêmement fortes. Pourquoi ne pas agir ? Autant la 
France a été efficace sur la taxe Gafam, autant elle 
reste en arrière de la main sur la proposition de loi de 
Mme Primas. 

C’est par esprit de compromis que nous avions 
proposé une application en 2023. Il aurait mieux valu 
mettre tout de suite en œuvre les dispositions de la 
proposition de loi.  

Bien évidemment, l’Europe est le bon niveau. Mais 
nous devons être particulièrement proactifs tant les 
difficultés sont grandes. Ces dispositions sont 
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absolument nécessaires pour protéger le 
consommateur. J’appelle le Gouvernement à une 
réaction vive et rapide. Le rôle du Parlement est de le 
guider en la matière. 

M. le président. – Amendement n°4, présenté par 
le Gouvernement. 

I. – Alinéa 3 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Art. L. 111-7-3. – Les opérateurs de plateformes en 
ligne mentionnés à l’article L. 111-7-1 affichent un 
diagnostic de cybersécurité portant sur la sécurisation 
des données qu’ils hébergent, directement ou par 
l’intermédiaire d’un tiers, dans les conditions prévues 
par le présent article. » 

II. – Alinéa 4 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Un arrêté conjoint des ministres chargés du numérique 
et de la consommation, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
fixe les critères qui sont pris en compte par le diagnostic 
prévu au premier alinéa, ses conditions en matière de 
durée de validité, ainsi que les modalités de sa 
présentation. » 

III. – Alinéa 5 

Après le mot : 

compréhensible 

Supprimer la fin de cet alinéa. 

IV. – Alinéa 6 

Supprimer cet alinéa. 

M. Cédric O, secrétaire d'État. – Cet amendement, 
discuté avec M. Lafon et la commission, modifie 
l’article premier qui rend obligatoire, pour les 
principaux opérateurs de plateformes en ligne, la 
communication auprès de leurs utilisateurs d’un 
diagnostic de cybersécurité. Il recentre le dispositif sur 
les principaux opérateurs, ayant au moins cinq millions 
de visiteurs uniques par mois, soit une vingtaine. 

Nous cherchons à rendre le cyberscore obligatoire 
pour les plus grandes plateformes, sans le généraliser 
à l’ensemble des entreprises, qui pourront toutefois 
s’en saisir si elles le souhaitent. 

M. le président. – Sous-amendement n°6 à 
l’amendement n°4 du Gouvernement, présenté par 
Mme Loisier, au nom de la commission. 

Amendement n° 4, alinéa 3 

Remplacer les mots : 

Les opérateurs de plateformes en ligne mentionnés à 
l’article L. 111-7-1 

par les mots : 

Les fournisseurs de services de communication au 
public en ligne dont l’activité dépasse un ou plusieurs 

seuils définis par décret, dont un seuil de nombre de 
connexions, 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteur. – Nous 
avons une petite divergence de vues sur la notion 
d’opérateurs de plateforme en ligne, qui ne renvoie 
qu’au service dont l’activité consiste à un 
référencement de produits en ligne ou à la mise en 
relation de personnes en vue de réaliser des 
échanges. L’amendement du Gouvernement risque 
d’exclure des services numériques pourtant visés par 
la proposition de loi initiale, comme les services de 
visioconférence en ligne. Ce sous-amendement 
revient donc à la rédaction initiale. 

M. le président. – Sous-amendement n°7 à 
l'amendement n°4 du Gouvernement, présenté par 
M. Lafon. 

Amendement n°4, alinéas 8 à 10 

Remplacer ces alinéas par huit alinéas ainsi rédigés : 

1° Remplacer les mots : 

peut être 

par le mot : 

est 

2° Après le mot : 

moyen 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

d’un système d’information coloriel. Lorsque 
l’utilisation du service de communication au public en 
ligne nécessite de s’identifier électroniquement, le 
diagnostic est présenté systématiquement à l’utilisateur 
sur la page permettant de s’authentifier. 

M. Laurent Lafon. – Mon sous-amendement 
concerne la dimension colorielle du cyberscore. Un 
article similaire concernait le NutriScore, quand bien 
même il pourrait relever du champ réglementaire. À ce 
stade, nous pouvons bien conserver cet élément avant 
de concilier, ensuite, écritures législative et 
réglementaire. 

M. le président. – Amendement n°2 rectifié, 
présenté par MM. Le Gleut, Kern, Parigi et Cuypers, 
Mmes Joseph et Deromedi, MM. Frassa et A. Marc, 
Mme Canayer, MM. Charon, Menonville et Wattebled, 
Mme Lopez, MM. Bonne, Mouiller et H. Leroy, 
Mmes Bonfanti-Dossat et Gruny, MM. Bouchet, 
Segouin, Panunzi, Grand, Milon, Longeot, Calvet, 
Piednoir, Rapin, Decool et B. Fournier, 
Mmes L. Darcos et Raimond-Pavero, M. Vogel, 
Mmes Boulay-Espéronnier et Deroche, M. Guerriau, 
Mme Lavarde et MM. Savary, Brisson et Bascher. 

Alinéa 4 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« À cette fin, ils fournissent un diagnostic de 
cybersécurité effectué par un organisme tiers habilité 
par l’autorité administrative compétente, dont la durée 
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de validité ne peut excéder un an. Un arrêté fixe, au 
moins une fois par an, les indicateurs de ce diagnostic. 

M. Ronan Le Gleut. – L’idée est simple : les 
données propres du NutriScore ne changent pas dans 
le temps. C’est différent pour le cyberscore : les 
données du produit ne rendent pas le niveau de 
sécurité stable dans le temps, une innovation 
technologique pouvant le porter à zéro. Ainsi, l’arrivée 
prévue de l’ordinateur quantique fera tomber des 
systèmes de sécurité qui avaient pourtant prouvé leur 
solidité depuis des décennies. Mon amendement 
prévoit donc une durée d’un an maximum pour la 
fixation du niveau de sécurité.  

M. le président. – Amendement n°1 rectifié bis, 
présenté par Mme S. Robert et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Alinéa 4, première phrase 

Après le mot : 

arrêté 

insérer les mots : 

, pris après consultation de la commission nationale de 
l’informatique et des libertés, 

M. Franck Montaugé. – Nous le retirons car 
l’amendement du Gouvernement le satisfait. 

Le Gouvernement pourrait faire la promotion de la 
norme de sécurité pour les managers des systèmes 
d’information ISO 27001. Je l’ai fait moi-même dans le 
cadre des travaux de la chambre de commerce et 
d’industrie du Gers. Le but n’est pas d’être certifié 
mais de se prémunir contre les risques. 

L’amendement n°1 rectifié bis est retiré. 

M. le président. – Amendement n°3, présenté par 
M. Lafon. 

Alinéa 5 

1° Remplacer les mots : 

peut être 

par le mot : 

est 

2° Après le mot : 

moyen 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

d’un système d’information coloriel ou de graphiques et 
symboles. Lorsque l’utilisation du service de 
communication au public en ligne nécessite de 
s’identifier électroniquement, le diagnostic est présenté 
systématiquement à l’utilisateur sur la page permettant 
de s’authentifier. 

M. Laurent Lafon. – C’est presque le même que 
mon sous-amendement. 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteur. – Avis 
favorable à l’amendement du Gouvernement sous 
réserve d’adoption du sous-amendement n°6, qui 
inclut des services comme la visioconférence. 

Nous sommes disposés à y retravailler plus tard, 
mais en attendant, mieux vaut l’adopter. 

Avis favorable personnel au sous-amendement 
n°7, que la commission n’a pas pu examiner.  

Avis défavorable à l’amendement n°2 qui 
basculerait le dispositif dans un contrôle a priori. Il 
faudra cependant s’assurer avec la DGCCRF et 
l’Anssi que le contrôle a posteriori soit effectif.  

M. Cédric O, secrétaire d'État. – L’amendement 
n°2 n’est effectivement plus d’actualité. Sur le 
périmètre, nous avons besoin d’y retravailler. Notre 
définition concerne trop peu d’entreprises, mais la 
vôtre en attrape trop ! 

Il me semble que la rédaction du Gouvernement 
satisfait le sous-amendement n°7 en prévoyant 
cependant de renvoyer l’aspect coloriel au niveau 
réglementaire.  

Je vous prie de m’excuser mais je dois laisser ma 
place à Joël Giraud, pour participer à la conférence de 
presse du Premier ministre sur la covid-19. Il évoquera 
entre autres l’application TousAnticovid. (Mme Sophie 
Primas montre qu’elle l’a téléchargée.) 

Je félicite la présidente de la commission des 
affaires économiques ! Cette nouvelle application sera 
progressivement disponible pour tous.  

M. Daniel Gremillet. – Le sous-amendement n°6 
est essentiel. Je souhaite qu’il soit adopté car il 
améliore réellement l’amendement du Gouvernement. 

Le sous-amendement n°6 est adopté. 

Le sous-amendement n°7 est adopté. 

L’amendement n°4, sous-amendé, est adopté. 

Les amendements nos2 et 3 n’ont plus d’objet. 

L’article premier, modifié, est adopté. 

ARTICLE 2 

M. le président. – Amendement n°5, présenté par 
le Gouvernement. 

Supprimer cet article. 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État auprès de la 
ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales, chargé de la 
ruralité. – L’amendement pose un problème : il 
imposerait de prendre en compte les enjeux de 
cybersécurité pour l’ensemble des marchés publics. 
Ce serait inapproprié. 

À la différence du critère de développement 
durable, celui-ci ne pourrait porter que sur les services 
informatiques. Le principe d’égalité devant la 
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commande publique serait bafoué. Nous proposerons 
donc la suppression de cet article.  

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteur. – Avis 
favorable. Monsieur le ministre, je ne peux cependant 
que vous inviter à assister les collectivités territoriales 
sur ces questions par un vade-mecum ou une aide à 
l’ingénierie. Elles ont notamment des difficultés sur les 
cahiers des charges. 

L’amendement n°5 est adopté. 

L’article 2 est supprimé. 

Explications de vote 

Mme Catherine Morin-Desailly. – Je voterai bien 
entendu ce texte que j’ai cosigné : c’est une avancée 
de plus dans la protection du consommateur dans le 
cyberespace, même si une réforme structurelle est 
nécessaire. Nous devons être vigilants face aux trois 
textes européens à venir : Digital Services Act, Digital 
Market Act et Cybersecurity Act. 

Je regrette le départ de M. O car je note que le 
Gouvernement a fait une volteface sur le gestionnaire 
des données de santé. Le 17 juillet dernier, à ma 
question d’actualité au Gouvernement, on me 
répondait qu’aucune entreprise française n’était prête 
pour réaliser cette plateforme. Or la CJUE a invalidé le 
Privacy Shield. Je vous invite à lire l’ouvrage de 
Shoshana Zuboff, qui vient d’être traduit en français, 
sur le capitalisme de surveillance. 

Cette proposition de loi est un pas vers l’avant. 

M. Daniel Salmon. – Nous voterons ce texte, 
malgré l’amendement n°4, car les sous-amendements 
corrigent cette réécriture qui faisait perdre de sa clarté 
à l’information aux consommateurs. 

Nous regrettons aussi que le contrôle par une 
autorité administrative indépendante (AAI) soit 
remplacé par une auto-évaluation. 

Mme Sophie Primas, président de la commission 
des affaires économiques. – Merci encore à Laurent 
Lafon pour cette proposition de loi. Je sais qu’il a été 
soutenu sur ce sujet par Catherine Morin-Desailly. 
Merci à Anne-Catherine Loisier, qui a travaillé dans un 
temps record.  

Monsieur le ministre, ce matin, nous avons eu des 
différends ; cet après-midi, la concorde règne. Mais le 
temps ne joue pas pour nous. Lorsque nous devons 
attendre quelques années des textes européens et 
leur transposition, ce sont des siècles que nous 
perdons. Soyons volontaristes. 

Les Américains sont en train d’essayer de 
démanteler ces grandes plateformes. Ne soyons pas 
en retard. Il y va de notre souveraineté européenne. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains ; M. Laurent Lafon applaudit 
également.) 

M. Franck Montaugé. – Le groupe socialiste, 
écologique et républicain votera aussi ce texte. Parmi 
les propositions de la commission d’enquête sur la 
souveraineté numérique figurait une loi de 
programmation sur ce sujet - cela reste tout à fait 
d’actualité.  

Je ne suis pas du tout convaincu qu’il faille laisser 
faire l’Europe, il faut être proactif ! 

Autre sujet : sommes-nous suffisamment outillés 
pour comprendre les relations entre le numérique et la 
société ? Un simple secrétaire d’État ne suffit pas, soit 
dit avec tout mon respect pour Cédric O. Le rapporteur 
de la commission d’enquête, Gérard Longuet, a mené 
un travail de fond auquel il faut se référer. 
(Applaudissements sur quelques travées du groupe 
SER, ainsi que sur le banc de la commission) 

M. Fabien Gay. – Le groupe CRCE votera aussi 
cette proposition de loi. Merci aux collègues qui ont 
travaillé sur ce dossier.  

Mme Primas a raison : plus nous prenons du 
retard, plus nous sommes en difficulté.  

Il faut aussi parler d’industrie. Pour la 5G, nous 
devons choisir entre un opérateur américain et un 
opérateur chinois. Pourquoi ? Parce que nous nous 
sommes nous-mêmes amputés d’un champion 
européen. Je pense à Alstom démantelé ou à Nokia.  

On parle du télétravail : il peut être porteur de gains 
pour l’entreprise et le salarié, mais il peut aussi être 
encore plus aliénant que le travail d’aujourd’hui, avec 
la disparition de la frontière entre vie professionnelle et 
personnelle. Ces questions se posent avec force 
aujourd’hui. Nous avons besoin d’en débattre. 

Nous avons de grandes capacités industrielles 
concernant les start-up, mais il y a aussi des 
difficultés. Il faut un vrai travail en commun, au-delà 
des rapports, qui sont de qualité. (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRCE et sur le banc de la 
commission) 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteur. – 
Monsieur le ministre, je crois que cette proposition de 
loi illustre une coopération dans la confiance qui peut 
être de bon augure pour de futurs débats. 

Je comprends la frustration de certains collègues 
mais ils doivent comprendre qu’il faut éviter la 
surtransposition. Espérons que cette méthode de 
travail se poursuive prochainement sur les aspects 
réglementaires. 

La proposition de loi, modifiée,  
est adoptée. 

M. le président. – Belle unanimité ! 
(Applaudissements) 

La séance est suspendue pour quelques instants. 
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Dotation d’équipement  
des territoires ruraux 

M. le président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de loi visant à réformer la procédure 
d'octroi de la dotation d'équipement des territoires 
ruraux (DETR), présentée par M. Hervé Maurey. 

Discussion générale 

M. Hervé Maurey, auteur de la proposition de loi. – 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC, 
ainsi que sur quelques travées du groupe 
Les Républicains) La DETR est essentielle pour les 
communes et leurs groupements, notamment en 
raison des baisses successives de la dotation globale 
de fonctionnement (DGF) de 11 milliards d’euros - soit 
20 % - pendant le dernier quinquennat, limitant 
d’autant les capacités d’investissements des 
communes. Malgré la stabilisation globale de 
l’enveloppe depuis 2017, la baisse se poursuit pour 
certaines communes. Ainsi, 300 communes de mon 
département ont connu une baisse entre 2017 et 2020. 

La suppression de la réserve parlementaire, 
décidée par l’actuelle majorité a, en outre, privé les 
communes de précieux concours. Ce dispositif 
permettait de financer, avec une grande souplesse, de 
petits projets de communes rurales, soit en 
complément d’autres financements, soit par une 
subvention à laquelle ils n’étaient pas éligibles 
autrement. 

Le Gouvernement avait annoncé en 2017 la 
création d’une nouvelle dotation, mais il n’en fut rien. Il 
s’est aussi opposé au dispositif inséré à mon initiative 
par le Sénat dans le PLF 2018, qui présentait les 
mêmes avantages que la réserve parlementaire. Seuls 
50 millions d’euros sur les 150 millions de la réserve 
parlementaire ont été réaffectés à la DETR.  

Dans certains départements, les effets n'en ont pas 
été ressentis. Le montant de la DETR dans l'Eure a 
même baissé entre 2017 et 2018. 

La décision du préfet conditionne le sort des 
projets. Or les règles de son attribution sont 
insatisfaisantes. Celle-ci doit être plus transparente et 
plus juste. Si un cadre légal définit les critères, des 
préfets créent des critères dénués de base légale, 
excluant de fait certaines communes. 

Dans mon département, certaines communes se 
sont vues privées de DETR rétroactivement, parce que 
des lotissements s’y trouvaient - il en est de même 
dans le département de Frédérique Espagnac.  

Le rôle très limité de la commission des élus, tant 
par le cadre légal qu'en pratique, est une autre 
faiblesse actuelle. Ses réunions procurent même aux 
élus le désagréable sentiment de participer à une 
structure inutile. La commission fixe les taux plancher 
et plafond de subvention ; mais dans les faits, le préfet 

a pu rejeter des dossiers sans tenir compte des 
critères qu’elle a définis. 

Son rôle consultatif est très limité puisqu’elle n’est 
saisie que des projets d’un montant supérieur à 
100 000 euros. Dans l’Eure, cela correspond à une 
vingtaine de dossiers sur cent. Elle se voit 
communiquer la seule liste des projets retenus par le 
préfet. Elle n’est pas informée des autres demandes. 

La commission des élus est donc réduite à un rôle 
d’enregistrement des choix unilatéraux du préfet, 
derrière une apparence de concertation. Cette 
proposition de loi rétablit donc son rôle, sans remettre 
en cause la mission décisionnaire du préfet. 

L’article premier affirme le caractère exclusif de la 
loi pour la fixation des critères d’éligibilité des 
collectivités locales à la DETR. L’article 2 renforce le 
rôle de la commission des élus et la transparence de 
la procédure d’attribution. Il modifie aussi le seuil de 
100 000 euros. Je proposais initialement sa 
suppression. Le rapporteur préfère l’abaisser à 
80 000 euros, solution de compromis que j’ai 
acceptée. 

L’article 2 prévoit aussi que l’ensemble des 
dossiers soient communiqués à la commission, qui 
pourra rendre un avis éclairé. Il précise que le préfet 
motive ses décisions et communique sur la répartition 
territoriale et les catégories d’opérations retenues. 

Enfin, l’article 2 inscrit dans la loi l’obligation du 
respect par le préfet des catégories définies par la 
commission des élus. 

L’article 3 institue un droit à l’erreur pour les 
communes et établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) dans la constitution et le dépôt 
de leurs dossiers. En effet, j’ai constaté qu’une 
omission, même minime, peut faire perdre le bénéfice 
d'une subvention à la collectivité locale. 

Le rapporteur a supprimé cet article, satisfait par le 
cadre réglementaire en vigueur - malheureusement 
pas assez appliqué. 

Le Sénat avait déjà adopté ces dispositions, dans 
le cadre du budget 2018, hélas supprimées à 
l’Assemblée nationale - avec le soutien du 
Gouvernement. La commission des finances a adopté 
à l’unanimité ces mesures. 

J’espère que le Gouvernement, percevant son 
bien-fondé, donnera enfin un avis favorable à ce texte 
et permettra son inscription à l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC, ainsi que sur quelques travées 
du groupe Les Républicains)  

M. Bernard Delcros, rapporteur de la commission 
des finances. – La DETR est bien connue des maires 
et des élus des territoires ruraux. Cet outil financier de 
l’État est très important pour soutenir les 
investissements des communes, à hauteur 
d’un milliard d’euros en 2020, pour quelque 21 000 
projets. 
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Dans chaque département, une commission d’élus 
et de parlementaires fixe les opérations prioritaires, les 
taux plancher et plafond de subvention, et est saisie 
pour avis sur toute opération supérieure à 
100 000 euros. 

La proposition de loi porte sur le rôle de cette 
commission et sur la procédure d’attribution de la 
DETR. Si, dans l’immense majorité des départements, 
les règles sont parfaitement respectées et la relation 
entre le préfet et la commission transparente, il existe 
parfois des dysfonctionnements, que l’auteur de la 
proposition a exposés. 

Je partage l’esprit de la proposition de loi qui 
améliore la transparence du processus.  

La commission des finances a voulu trouver un 
juste équilibre entre transparence des procédures, 
efficacité et rapidité des décisions. Il y va de l’intérêt 
des collectivités et de leurs investissements. J’ai 
proposé des amendements en ce sens, acceptés par 
l’auteur du texte. 

L’article premier porte sur les critères d’éligibilité 
des communes et de leurs groupements à la DETR. 
Un règlement départemental dont j’ai été informé 
rejetait l’éligibilité si elle ne s’était pas engagée dans 
une démarche de non-artificialisation des sols. 
L’amendement de précision rédactionnelle de la 
commission lève toute ambiguïté entre l’éligibilité aux 
critères, qui dépend du préfet, et la création de 
critères, qui dépend de la loi. 

L’information des élus de la commission doit être 
améliorée, le texte initial prévoyant de porter à sa 
connaissance tous les dossiers, y compris ceux qui 
n’étaient pas retenus par le préfet. La commission des 
finances en a précisé le champ aux « dossiers 
complets et recevables ». 

Je ne suis pas favorable à la suppression de tout 
seuil comme le prévoyait la proposition de loi initiale. 
Cela alourdirait les procédures et allongerait les délais. 
Laissons une certaine souplesse au préfet face à des 
imprévus ou des redéploiements rendus nécessaires 
avant la fin de l’année. 

Néanmoins, pour renforcer les prérogatives de la 
commission DETR, en accord avec l’auteur de la 
proposition de loi, nous diminuons de 100 000 euros à 
80 000 euros le seuil de saisine pour avis de la 
commission. Cela lui permettra de se prononcer sur 
les deux tiers des dossiers environ.  

L’article 3 instaure un droit à l’erreur avec la 
possibilité de compléter un dossier incomplet dans un 
délai raisonnable. Dans l’Eure, une commune au 
dossier incomplet se voyait refuser tout accès à la 
DETR, me relatait Hervé Maurey, ce qui est tout à fait 
inadmissible Mais le droit à l’erreur est déjà inscrit 
dans le code général des collectivités territoriales 
(CGCT) qui indique que le préfet demande à la 
commission les pièces manquantes dans les trois 
mois. L’enjeu est donc de bien appliquer le droit 
existant. 

Deux difficultés perdurent pour les élus locaux, sur 
lesquelles il convient de trouver des solutions. 
D’abord, la date d’attribution de la DETR conditionne 
la mise en œuvre des projets. Or souvent, les élus 
votent le budget avant de connaître la réponse du 
préfet. Il serait utile de notifier l’attribution avant le vote 
des budgets communaux. Cela me semble possible.  

Ensuite, les crédits non consommés dans l’année 
en cours doivent être restitués, donc perdus pour le 
département, pour des raisons souvent indépendantes 
de la bonne gestion des collectivités. Ne peut-on, 
monsieur le ministre, imaginer un mécanisme pour les 
garder à l’échelon départemental ? (Applaudissements 
sur les travées des groupes UC et Les Républicains) 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État auprès de la 
ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales, chargé de la 
ruralité. – Je me réjouis de prendre la parole pour la 
première fois devant le Sénat dans mes fonctions 
actuelles sur un texte relatif aux collectivités 
territoriales. Nous avons en partage ce beau sujet de 
l’aménagement des espaces ruraux. Avant ma 
nomination, j’étais co-rapporteur avec Christine Pires 
Beaune d’une mission sur la refonte des critères 
d’attribution de la DETR, afin que celle-ci aille 
davantage aux territoires ruraux. J’ai bon espoir qu’elle 
aboutisse rapidement, pour la seconde partie du projet 
de loi de finances (PLF). 

Hervé Maurey et Bernard Delcros ont souligné 
l’importance de la DETR. Cette dotation, c’est 
1,046 milliard d’euros de crédits. En 2014, elle 
s’élevait à 600 millions d’euros. Elle a donc crû depuis 
de 60 %. 

Pour le PLF 2021, l’enveloppe est sanctuarisée. 
C’est un bon signal adressé aux 30 000 communes 
rurales de France.  

La DETR, ce sont aussi des modalités de gestion 
particulières, adaptées aux besoins des communes 
rurales, déconcentrées et décentralisées. La 
commission, composée de maires, de présidents 
d’intercommunalités et de parlementaires depuis 2018, 
fixe les catégories d’opération prioritaires que le préfet 
doit respecter. Si tel n’est pas le cas, monsieur le 
sénateur, remontez ces contre-exemples au ministère. 

Ces priorités peuvent varier d’un département à 
l’autre en fonction de questions locales. In fine, ce sont 
bien les élus locaux qui fixent les règles du jeu. 

La commission rend aussi un avis sur les projets 
supérieurs à 100 000 euros. Elle examine ainsi en 
moyenne 16 % des dossiers, pour 58 % des crédits. 
C’est ce que dans mes précédentes fonctions de 
rapporteur général j'aurais appelé un bon contrôle 
hiérarchisé de la dépense. Bien sûr, ce n’est pas la 
commission, qui se réunit deux à trois fois par an, mais 
l’État, donc le préfet, qui reçoit les dossiers et les 
instruit. 

Depuis le début du quinquennat, des modifications 
significatives ont été apportées à l’initiative du 
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rapporteur de la mission Relations avec les 
collectivités territoriales (RCT) à l’Assemblée nationale 
ou au Sénat ou des rapporteurs généraux, afin de 
renforcer la transparence de la gestion de la DETR et 
de mieux associer les élus. 

Tous les parlementaires en sont membres 
désormais dans les départements qui en comptent 
moins de cinq, comme c’est le cas chez moi dans les 
Hautes-Alpes, et le seuil d’avis a été abaissé de 
150 000 euros à 100 000 euros, ce qui a permis de 
passer de 42 % à 58 % des crédits. 

Le préfet présente désormais le bilan et les 
grandes orientations devant la commission. Je ne suis 
pas là pour donner un satisfecit général, et j’entends 
qu’il puisse y avoir des exceptions, mais les élus 
constatent que ce système fonctionne. 

J’ai noté les problèmes de date limite évoqués par 
le rapporteur. Les procédures sont connues et les 
acteurs identifiés. Je ne partage pas l’image sombre 
qui nous est parfois présentée de préfets ne tenant 
aucun compte des avis de la commission. Maire et 
membre de la commission DETR pendant 27 ans, je 
n’ai jamais connu d’entorse au dialogue républicain 
entre le préfet et les maires. Mais le ministère et le 
Gouvernement sont à votre disposition pour étudier les 
remontées si tel n’était pas le cas dans certains 
départements. 

Utilisons à plein la procédure récemment réformée, 
qui apporte de véritables avancées. C’est pourquoi le 
Gouvernement, souhaitant conserver l’équilibre actuel, 
n’est pas favorable aux deux articles de la proposition 
de loi, qui pourrait le brouiller. 

L’article premier signifierait soit que ni le préfet ni la 
commission n’ont le droit de fixer de cadre d’emploi à 
la DETR, ce qui est évidemment impossible, car les 
communes auraient une sorte de droit de tirage sur la 
dotation ; soit que la commission a seulement le droit 
de fixer des priorités des projets mais pas des critères 
d’éligibilité des communes. En ce cas, nous sommes 
d’accord mais... il s'agit déjà du droit applicable ! 

M. Hervé Maurey. – Eh non ! 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Comme je 
comprends qu’il peut y avoir des interprétations locales 
trop libérales vis-à-vis de la norme, je m’engage à le 
rappeler dans la circulaire et l’instruction que nous 
enverrons avec Jacqueline Gourault en début d'année 
aux préfets de département. 

La possibilité de cumul entre DSIL et DETR n’est 
parfois pas respectée ; je l’ai noté lors de mes visites 
en région et rappellerai également cette possibilité 
dans la circulaire. Le projet de loi de finances 
rectificative (PLFR) 3 avait reprécisé ces conditions 
dans un amendement voté en commission mixte 
paritaire (CMP). 

L’article 2, en modifiant les équilibres internes à la 
commission et le rôle qui lui est confié, entraînerait des 
conséquences concrètes non souhaitées par les élus, 

sans apporter de plus-value réelle au travail de la 
commission.  

Si plus de parlementaires sont membres de la 
commission, ils seraient alors plus nombreux que les 
maires et les présidents d’EPCI pour lesquels est faite 
la DETR. Les associations d’élus locaux, et 
notamment l’association des maires ruraux de France 
(AMRF), n’y seraient pas favorables. S’il est normal et 
sain que la commission dispose de la liste des 
subventions attribuées, car c’est de l’argent public 
dépensé, les maires ne souhaitent pas qu’elle ait un 
droit de regard sur un projet refusé : c’est en raison 
d’une relation bilatérale entre le préfet et un maire; 
qu’ils peuvent convenir de repousser un dossier à 
l’année suivante, par exemple.  

Abaisser le seuil à 80 000 euros augmente le 
nombre de dossiers examinés de plus de 1 000 par 
an. Il faut savoir arrêter un tel curseur, sinon cela 
ralentirait la prise de décision. La loi de finances pour 
2020 a trouvé un point d’équilibre qui paraît 
satisfaisant. Mais je suis favorable au fait que les 
préfets fournissent aux commissions et aux 
parlementaires une information générale sur les 
critères retenus. Cela pourra aussi être mentionné 
dans la circulaire. 

M. Paul Toussaint Parigi. – Cette proposition de 
loi arrive devant le Sénat dans un contexte inquiétant 
pour l’avenir financier des collectivités territoriales. La 
crise sanitaire aggrave les difficultés des territoires 
ruraux. Plus que jamais, ajustons le fonctionnement de 
la DETR aux réalités du terrain. 

En soutenant les investissements des communes 
et intercommunalités, la DETR représente un enjeu 
financier de taille. Malgré sa montée en puissance, elle 
manque toutefois parfois d’efficacité.  

Cette proposition de loi rendra la procédure 
d’attribution plus transparente. L’abaissement du seuil 
à 80 000 euros va dans le bon sens, mais il est 
possible d’aller plus loin pour améliorer la procédure. 

Je vis la ruralité au quotidien depuis 1994 : pendant 
26 ans, j’ai exercé les responsabilités de maire puis de 
président de communauté de communes rurales. J'y ai 
appris les difficultés liées à l'éloignement 
géographique, à la désertification, à l'isolement parfois, 
mais surtout au manque de moyens financiers et 
humains. 

Souvent, les crédits de la DETR ne sont pas 
consommés, faute d’ingénierie dans les petites 
collectivités, qui ne peuvent les utiliser pour financer 
des études préalables indispensables. Une information 
régulière de la commission DETR par le préfet sur les 
crédits restants disponibles serait souhaitable. 

L'éco-conditionnalité devrait pouvoir être retenue 
pour allouer une fraction supplémentaire de DETR. 
Les projets valorisant des ressources locales, comme 
le bois en Corse, pourraient ainsi être financés. 



Compte rendu analytique officiel Sénat jeudi 22 octobre 2020 

 
13 

La ruralité relève de notre identité profonde, elle a 
un potentiel formidable, mais elle est aussi très fragile : 
nous devons la soutenir. Ce texte est vertueux. Le 
GEST y est favorable. (Applaudissements sur les 
travées du GEST) 

M. Bernard Buis. – La gestion de la DETR vise à 
soutenir les investissements en milieu rural. C’est un 
levier indispensable. Depuis 2011, les montants ont 
augmenté pour atteindre 816 millions d’euros en 2015, 
996 millions d’euros en 2017 et plus d’un milliard 
d’euros depuis 2018. 

C’est une aide décentralisée aux mains du préfet 
du département, dans le cadre fixé par une 
commission dédiée. L’information des élus a été 
renforcée depuis 2018. Cette proposition de loi 
propose d’aller plus loin. Elle interroge néanmoins en 
ce qu’elle rigidifie davantage les règles d’attribution de 
la DETR. Nous préférerions une circulaire aux préfets 
pour lever les obstacles observés dans certains 
départements.  

L’article premier pourrait être considéré comme une 
restriction des pouvoirs de la commission, équivalant à 
un retour en arrière. 

L’article 2 initial pouvait paraître intrusif pour le 
maire en le contraignant à transmettre des dossiers 
incomplets. Aussi, nous soutenons l’amendement du 
rapporteur limitant la transmission aux dossiers 
complets et recevables. 

L’abaissement du seuil de consultation va dans le 
bon sens, comme le renforcement de l’information des 
élus locaux, mais attention à ne pas engorger la 
commission. 

Si nous comprenons la volonté de mettre fin à 
certaines incohérences locales, au total, la proposition 
de loi apparaît trop coercitive et centralisatrice. Nous 
attendons du Gouvernement des réponses aux 
difficultés qui ont été soulevées. Nous nous 
abstiendrons. 

M. le président. – J’invite chaque orateur à 
respecter le temps de parole imparti, car nous devons 
nous arrêter à 18 h 30. 

M. Christian Bilhac. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe RDSE) Je m’exprime pour la 
première fois, avec émotion, à cette tribune. Je salue 
les élus de l’Hérault qui m’ont fait confiance.  

Mon expérience comme maire de Péret de 1989 à 
2020, au plus près de mes 1 020 concitoyens, m’a 
appris beaucoup sur les difficultés des petites 
communes. Les responsabilités que j’ai exercées, 
comme président de l’association départementale des 
maires et membre du comité des finances locales, 
m’ont donné le goût des chiffres, ce qui m’a incité à 
rejoindre la commission des finances. 

Ce texte est une heureuse initiative. Nous pensons, 
au RDSE, que l’examen des commissions DETR 
manque encore de transparence et d’homogénéité. Le 
rôle du préfet demeure prépondérant. Il est bon de 

renforcer l’information des élus et d’élargir le rôle de la 
commission.  

L’abaissement du seuil à 80 000 euros est 
bienvenu, mais encore insuffisant pour les petites 
communes que les difficultés budgétaires empêchent 
d’entreprendre des travaux essentiels. Comment, dans 
ces conditions, assurer l’attractivité de nos territoires 
ruraux ? Le RDSE est soucieux de lutter contre la 
désertification rurale.  

D'autres améliorations me sembleraient utiles, 
comme de ne pas prendre en considération la 
population mais le nombre de communes pour la 
répartition par arrondissement. J’avais déposé un 
amendement dans ce sens, mais je l’ai retiré 
considérant que cela relève du pouvoir réglementaire.  

Notre groupe votera ce texte. (Applaudissements 
sur les travées des groupes RDSE et UC ; M. Antoine 
Lefèvre applaudit également.) 

M. Pascal Savoldelli. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRCE) La DETR peut être abordée 
sous l’angle de son montant - 1 milliard d’euros en 
2021 - ou de ses règles d’attribution, qui reflètent la 
volonté de l’État de faire des économies sur le dos des 
collectivités. Je regrette que seule la DSIL, qui ne 
prévoit pas de regard des élus, ait été augmentée par 
le PLFR 3, alors qu’elle est confisquée par les préfets 
de région.  

Mme Cécile Cukierman. – Absolument. 

M. Pascal Savoldelli. – Le pluralisme politique doit 
être respecté dans les commissions DETR. 

Nous ne vous demandons pas plus de 
technocratie, mais simplement de ne pas faire 
d’économies sur la démocratie locale, monsieur le 
ministre ! La transparence sur la procédure 
d’attribution est nécessaire. Nous souffrons d’une trop 
grande verticalité dans l’organisation des finances 
locales. Il faut prendre en compte l’éclairage des élus 
locaux pour rendre l’attribution des dotations plus 
pertinente. 

La notion de ruralité est à géométrie variable. Ainsi, 
la DETR est parfois attribuée à des communes de plus 
de 2 000 habitants. Une mission d’information est en 
cours à l’Assemblée nationale sur la définition 
statistique des espaces ruraux, dont les travaux ont 
été perturbés par la crise sanitaire. Il faut mener la 
réflexion sur le seuil d’habitants, le type de collectivité, 
le choix des investissements soutenus. 

Je ne vois ici rien qui favoriserait les conflits 
d’intérêt ou le clientélisme. Le groupe CRCE votera ce 
texte. (Applaudissements sur les travées des groupes 
CRCE et UC ; M. Antoine Lefèvre applaudit 
également.) 

Mme Frédérique Espagnac. – La DETR est issue 
de la fusion de la DGE et de la DDR en 2011. Ses 
montants n’ont, depuis, cessé de croître, de 
616 millions d’euros à plus d’un milliard d’euros en 
2018 - année de la suppression de la réserve 
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parlementaire, dont 50 millions d’euros – seulement – 
sont allés abonder la DETR. 

La commission DETR fixe les opérations 
prioritaires, les taux minimaux et maximaux de 
subvention et est consultée pour avis pour les 
opérations supérieures à 100 000 euros - soit 2 900 
projets. 

Depuis 2018, elle comprend des parlementaires, 
comme le proposait une proposition de loi socialiste de 
2016, et une note de synthèse explicative est 
communiquée aux élus avant chaque réunion. 

La DETR apporte un soutien décisif aux projets 
locaux, permettant un effet de levier de 4 milliards 
d’euros en 2018. Elle permet d’adapter le programme 
aux besoins des départements. 

Dans la grande majorité des communes, les règles 
d’attribution sont respectées, mais il existe des 
dysfonctionnements. Dans mon département, la 
subvention était ainsi conditionnée à l’acceptation de 
la réintroduction de l’ours ! 

M. Max Brisson. – Très bien ! 

Mme Frédérique Espagnac. – Le texte pose des 
garde-fous pour trouver un juste équilibre entre 
transparence et efficacité des procédures. Ainsi, 
l’article premier précise que seuls les critères 
d’éligibilité fixés par la loi peuvent être appliqués. 

L’article 2 renforce le rôle et l’information de la 
commission. Il abaisse notamment le seuil des 
dossiers arbitrés à 80 000 euros. Le préfet devra 
rendre compte des décisions prises. C’est une bonne 
chose : 15 % des projets vus par les commissions, 
c’est insuffisant. 

L’article 3 concernait le droit à l’erreur ; il était 
satisfait. 

Le groupe socialiste, écologiste et républicain 
votera ce texte. (Applaudissements sur les travées des 
groupes SER et UC) 

Mme Christine Herzog. – La procédure actuelle 
est inéquitable. La proposition de loi la corrige ; je 
salue cette initiative. 

Notre rôle est de défendre les élus locaux, 
notamment dans la ruralité, trop souvent oubliée. 

L’article 2 est favorable aux petites communes en 
permettant aux projets modestes d’être soumis à la 
commission, dont le rôle est aujourd’hui limité, voire 
bridé, puisqu’elle n’est saisie que des projets de plus 
de 100 000 euros, ce qui ne correspond pas aux 
besoins des petites communes. 

M. François Bonhomme. – Absolument. 

Mme Christine Herzog. – Je peux en témoigner 
car je siège dans celle de mon département.  

L’article 3, qui concerne le droit à l’erreur, relève du 
bon sens. 

Envoyons aux élus ruraux un signal fort ; 
permettons-leur de décider des projets qui les 
concernent. Soyons ambitieux pour les petites 
communes qui doivent pouvoir participer à la relance. 
Votons cette proposition de loi. (Applaudissements sur 
les travées des groupes UC et INDEP) 

M. Michel Canevet. – Bravo ! 

M. Antoine Lefèvre. – Cette proposition de loi 
améliore le fonctionnement de la commission DETR. 
Membre de celle de l’Aisne, j’ai pu constater que 
l’information était insuffisante, et les propositions du 
préfet parfois à rebours de la volonté des élus. Ces 
derniers ne se prononcent que sur une infime partie 
des projets.  

Bien des élus regrettent feu la réserve 
parlementaire, que le Sénat avait souhaité préserver. 
L’Assemblée nationale en a décidé autrement fin 
2017, arguant d’un prétendu manque de 
transparence... Ces moyens devaient être redistribués 
et ciblés vers la DETR pour les petites communes. Or 
le compte n’y est pas. 

Le plafond de 100 000 euros fait que les petits 
dossiers échappent à la commission qui, de ce fait, ne 
peut pas mesurer l’étendue des besoins dans les 
petites communes. Les appels à projets ont été lancés 
début janvier, mais la pandémie a tout arrêté et les 
communes n’ont pas pu anticiper les dépenses 
budgétaires, alors qu’elles font déjà face à la baisse de 
leurs ressources : dans mon département, ce sont 
30 millions d’euros en moins avec la suppression de la 
taxe d’habitation.  

L’immobilisation des entreprises a perturbé 
l’investissement public dont la DETR est un levier. Il 
faut donc en assouplir le fonctionnement. Les apports 
de la proposition de loi et du rapporteur sont positifs et 
je soutiendrai aussi certains amendements. 

La chaîne d’exécution ayant pris du retard, il 
faudrait aussi étendre la durée de validité des 
demandes de subventions et allonger les délais. 
Pourquoi ne pas envisager aussi le déblocage des 
aides publiques tout au long de l’année ? La relance 
passera par une DETR plus souple, inclusive et 
motivée. (Applaudissements sur les travées des 
groupes Les Républicains et UC) 

M. Joël Guerriau. – (M. Michel Canevet applaudit.) 
Nous prenons parfois le risque de perdre pied avec le 
terrain lorsque nous parlons de décentralisation. Ce 
n’est pas le cas ici : cette proposition de loi apporte 
des solutions politiques aux problèmes techniques 
rencontrés par les élus locaux. 

La DETR est structurante pour l’aménagement du 
territoire. Elle participe à la cohésion nationale en 
opérant un transfert au profit de la ruralité.  

L’article premier consacre le principe d’universalité 
de la DETR pour ne plus exclure de projets éligibles. 
La méthode de l’article 2 est bonne : réinjectons de la 
décision politique dans les procédures administratives. 
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On pourrait croire qu’abaisser le seuil de bascule 
entre décision administrative et politique redonne du 
pouvoir à la commission. Je crois pour ma part qu’il 
serait plus franc de le supprimer purement et 
simplement. Après tout, la DETR a été inventée entre 
autres pour remplacer la réserve parlementaire, qui 
apportait un soutien à des projets modestes dans les 
petites communes. 

Les enjeux d’aménagement du territoire sont 
éminemment politiques. C’est aux élus des territoires 
de prendre les décisions ; le préfet doit motiver ses 
refus. Nous demanderons une représentation 
renforcée des parlementaires.  

Notre groupe votera cette proposition de loi qui 
redonne du pouvoir à l’échelon local et rapproche la 
décision du terrain. 

M. Michel Canevet. – Je me réjouis que l’Union 
centriste porte ce texte qui montre tout notre intérêt 
pour les collectivités territoriales, notamment rurales. 
Nous voulons leur donner les moyens de fonctionner 
et d’investir.  

Je salue donc l’initiative d’Hervé Maurey et le travail 
du rapporteur Delcros. L’État consacre un effort 
important à l’investissement des collectivités 
territoriales via la DETR, dotée d’un milliard d’euros. 
Le groupe UC apprécie aussi l’effort financier consenti 
à travers la DSIL.  

Mais je ne partage pas votre interprétation du texte, 
monsieur le ministre. L’article premier ne modifie pas 
l’interprétation de la loi mais précise que l’attribution de 
la DETR se fait dans le respect des directives 
nationales. 

Le fonctionnement des commissions est disparate 
selon les territoires. Cette proposition de loi appelle à 
une homogénéisation. Nous avons tous des exemples 
d’utilisation incorrecte due à une interprétation trop 
restrictive. D’où l’intérêt d’accroître la participation des 
parlementaires et de renforcer l’information sur les 
motifs de refus. 

Pourquoi ne pas prévoir un avis conforme de la 
commission sur les projets de plus de 100 000 euros ? 
Ce serait légitime. (M. Jean-Marc Boyer approuve.) 

Attention à ne pas exclure les petits projets : dans 
une petite commune au budget étriqué, un projet de 
30 000 euros peut être primordial pour aménager son 
territoire. Il serait bon qu’elle puisse bénéficier, pour 
50 % du budget, de la DETR. Je regrette enfin que 
l’article 45 nous ait empêchés de proposer des 
amendements relatifs à l’information de la commission 
sur la DSIL. (Applaudissements sur les travées des 
groupes UC et Les Républicains) 

Mme Nadine Bellurot. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains) Cette 
proposition de loi vise un juste équilibre entre 
transparence et efficacité des procédures, pour faire 
fonctionner la décentralisation au quotidien, à partir 
des projets des territoires. 

Prévoir que la commission départementale ait à 
connaitre de tous les projets lui permettra de mieux 
fixer les priorités. Abaisser à 80 000 euros le seuil de 
consultation va aussi dans le bon sens. Il faudra en 
tirer le bilan et envisager de l’abaisser à 50 000 euros.  

La DETR est une dotation essentielle. On peut 
regretter qu’une partie du milliard d’euros prévu par le 
plan de relance pour la DSIL n’aille pas à la DETR. De 
fait, les plus petites collectivités sont écartées, alors 
que 60 % de l’investissement public est réalisé par les 
communes, quelle que soit leur taille. C’est dire leur 
rôle pour la réussite de la relance. 

La crise laisse peu de marge de manœuvre, mais 
le plan de relance ne considère pas les communes 
comme des acteurs économiques à soutenir. Résultat, 
elles privilégieront l’épargne de précaution à 
l’investissement. Redonnez aux collectivités 
territoriales plus de compétences, cessez de grignoter 
leur autonomie financière, faites confiance aux élus, 
monsieur le ministre ! (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains et UC) 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Madame 
Espagnac, la réserve parlementaire, dont j’ai négocié 
la suppression en 2018, a été transformée en DETR 
mais aussi en Fonds de développement de la vie 
associative (FDVA) – certes pas à 100 %. 
(Mme Frédérique Espagnac le déplore.) Sur 
92 millions d’euros, 50 millions d’euros sont allés à la 
DETR et 25 millions d’euros au FDVA. 

La DSIL, qui devait disparaitre en 2018, a été 
pérennisée. 

L’État ferait des économies sur le dos des 
collectivités ? Je rappellerai le milliard d’euros de 
DSIL, fongible avec la DETR, le filet de sécurité sur les 
pertes de ressources fiscales, les avances de DMTO 
pour les départements et le projet de loi de finances 
pour 2021 qui prévoit une relance territorialiséeU 

La commission DETR fixe les catégories 
d’opération et les taux minimum et maximum. Elle n’a 
pas à faire de la sélection ou à interdire la fongibilité 
entre DETR et DSIL. Une circulaire rappellera les 
choses aux préfets, nous veillerons à ce que les textes 
soient respectés. 

La discussion générale est close. 

M. Claude Raynal, président de la commission des 
finances. – Il nous reste peu de temps, la séance doit 
être levée à 18 h 30. Soyons concis ! 

Discussion des articles 

ARTICLE PREMIER 

M. Olivier Paccaud. – Au cœur de notre 
vocabulaire d’élus, un acronyme : DETR. Elle est 
devenue une manne indispensable aux 
investissements municipaux, surtout lorsque les 
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conseils départementaux ne peuvent plus aider les 
communes.  

La réserve parlementaire, stigmatisée pour 
clientélisme et sacrifiée sur l’autel de la démagogie, 
rendait pourtant de grands services aux communes 
peu fortunées ou aux petites associations, à tel point 
que certains parlementaires la regrettent maintenant. 
Mais qu’est-ce que la DETR sinon une gigantesque 
réserve préfectorale ? C’est 15 millions d’euros pour le 
préfet de l’Oise, contre 130 000 euros annuels pour les 
parlementaires ! Pourtant, qui mieux qu’un élu connaît 
son territoire, ses attentes et ses besoins ? Ils ont à la 
fois la légitimité démocratique et l’ancrage local. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

M. Marc Laménie. – Cette initiative est de bon 
sens : merci à M. Maurey et au rapporteur. Les critères 
de la DETR doivent prendre en compte la proximité, 
car les choses sont un peu trop à la main des préfets. 
Nous avons besoin de la DETR pour soutenir le BTP, 
qui souffre. 

L’État reste le premier partenaire financier des 
communes. Un partenariat de confiance passe par une 
meilleure information des élus, plus de proximité et un 
plus grand soutien aux territoires ruraux. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

M. le président. – Amendement n°2 rectifié sexies, 
présenté par Mmes N. Goulet, Billon et Férat, 
M. S. Demilly, Mme de La Provôté, MM. de Belenet, 
Chatillon et Reichardt, Mme Puissat, MM. Laménie, 
Lafon, Kern et Joyandet, Mme Joseph, M. Iacovelli, 
Mme Imbert, MM. Lévrier, Levi et Laugier, Mme Noël, 
MM. Wattebled et Vogel, Mmes Vérien et Mélot, 
MM. Médevielle, D. Laurent, Lagourgue, Janssens et 
Houpert, Mme Havet, MM. Guerriau, Decool, Calvet, 
Bazin, Artano et Delahaye, Mmes Belrhiti, Canayer, 
Artigalas et Harribey, MM. Lefèvre et Sol, 
Mmes Vermeillet et Demas, M. P. Joly, Mme de 
Cidrac, MM. Bouchet, Labbé, Canevet et Longeot, 
Mmes Sollogoub, Paoli-Gagin et Raimond-Pavero, 
MM. Brisson, Gueret et Guené, Mme Morin-Desailly, 
M. Cabanel, Mme Dumas, MM. Courtial et Marseille et 
Mmes Perrot, Herzog, F. Gerbaud, Gatel, Berthet, 
Bonfanti-Dossat et Schalck. 

Compléter cet article par une phrase ainsi rédigée : 

Les refus sont motivés. 

Mme Annick Billon. – Cette mesure de bon sens a 
déjà été votée dans le projet de loi de finances pour 
2009 s’agissant de la DGE.  

M. Bernard Delcros, rapporteur. – Favorable sur le 
fond, mais l’amendement est plus à sa place à 
l’article 2. Retrait ?  

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Avis 
défavorable. Il est peu opportun de déroger pour la 
seule DETR au régime de motivation des actes 
administratifs. 

L’amendement n°2 rectifié sexies est retiré. 

M. le président. – Amendement n°5, présenté par 
M. Paccaud. 

Compléter cet article par deux phrases ainsi rédigées : 

Les subventions accordées au titre de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux sont cumulables 
avec d’autres soutiens venus des collectivités 
territoriales (subsides départementaux, aides régionales, 
fonds de concours intercommunaux). La seule 
interdiction possible concerne le taux de 80 % de 
subventions à ne pas dépasser. 

M. Olivier Paccaud. – Dans l’Oise, de nombreuses 
subventions de DETR n’étaient pas consommées car 
le conseil départemental interdisait le cumul de 
subventions, ce qui donnait des situations ubuesques. 
Depuis, la majorité a changé et cela fonctionne à 
nouveau. Évitons que des communes peu fortunées 
pâtissent de mesures politiques, voire politiciennes, et 
ne se trouvent dans l’incapacité de mener des projets. 

M. Bernard Delcros, rapporteur. – La loi autorise 
le cumul DETR-DSIL, mais une intercommunalité ou 
un département peut décider, dans le cadre d’un plan 
de gouvernance, de ne pas verser de fonds de 
concours quand un projet bénéficie déjà d’une 
subvention : il en va de la libre administration des 
collectivités territoriales. 

Cet amendement interdirait en outre de dépasser le 
taux de 80 % - c’est inopportun, d’autant qu’en matière 
de rénovation du patrimoine, des dérogations existent. 
Avis défavorable. 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Avis 
défavorable pour les mêmes raisons. 

L’amendement n°5 rectifié n’est pas adopté. 

L’article premier est adopté. 

ARTICLE 2 

M. Olivier Jacquin. – Je salue l’initiative d’Hervé 
Maurey. Monsieur le ministre, je souhaiterais une 
précision sur la composition des commissions, sachant 
que mon amendement s’est vu opposer l’article 45. 
Dans mon département, le préfet a proposé qu’il y ait 
un représentant par territoire intercommunal, en sus 
des parlementaires. Du coup, le président de 
l’association des maires ruraux ne peut y siéger. 

M. Olivier Paccaud. – Mon amendement sur la 
DSIL a été qualifié de cavalier – la cavalerie a une 
croupe large, car la même commission traite des deux 
dotations ! La DSIL est une super réserve 
préfectorale : 15 millions d’euros dans l’Oise en 2021 ! 
C’est open bar pour le préfet, qui fait ce qu’il veut. Il 
peut octroyer 5 % ou 80 % de subventions, à sa guise. 
Où est la transparence ?  

Je déposerai une proposition de loi sur la DSIL. La 
recentralisation à outrance, cela commence à bien 
faire ! 
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M. Jean-Marc Boyer. – C’est certain ! 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Monsieur 
Jacquin, lorsqu’il y a ce type de conflit, le préfet est 
tenu d’organiser un scrutin pour désigner les élus. Je 
m’engage rappeler les choses dans la future circulaire. 

M. le président. – Amendement n°3 rectifié bis, 
présenté par MM. J.M. Boyer, Duplomb, Cuypers, 
Segouin et Priou, Mmes Puissat et Noël, M. Brisson, 
Mmes Gruny et M. Mercier, MM. D. Laurent, Sautarel 
et Chaize, Mme Deroche, MM. Bonne et Reichardt, 
Mme Eustache-Brinio, MM. Cardoux, Joyandet, 
Meurant, Sol, Bascher, Belin, de Legge et Piednoir, 
Mme Lopez, MM. Milon et Courtial, Mmes Imbert et 
Dumont, MM. Laménie, Savary, Allizard, Chatillon, 
B. Fournier et Babary, Mmes Thomas et de Cidrac, 
M. Vogel, Mmes Berthet, Chain-Larché et F. Gerbaud, 
M. Calvet, Mme Micouleau, MM. C. Vial, Pointereau, 
Bouchet et Perrin, Mme Muller-Bronn, MM. Houpert, 
Pellevat, Panunzi, Saury et Charon, Mmes Joseph, 
Perrot et Férat, M. Kern, Mmes Guidez et Schalck, 
MM. P. Martin, Bouloux, Chauvet et Henno, 
Mme Loisier, M. Burgoa, Mme Pluchet, 
MM. Grosperrin et Longeot, Mme Borchio Fontimp, 
M. Favreau, Mme Primas et MM. Gremillet et Darnaud. 

I. – Avant l’alinéa 1 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

....- A la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 2334-36 du code général des collectivités 
territoriales, après le mot : « département », sont insérés 
les mots : « ou par les parlementaires élus dans le 
département, dans les conditions fixées à l’article 
L. 2334-37, ». 

II. – Alinéas 2 à 4 

Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi rédigés : 

1° A Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° De l’ensemble des députés et sénateurs élus dans le 
département ; » 

III. – Alinéa 10 

Compléter cet alinéa par deux phrases ainsi rédigées : 

La commission est saisie pour statuer sur les projets 
dont la subvention au titre de la dotation d’équipement 
des territoires ruraux porte sur un montant inférieur à 
100 000 €, lorsque ces projets sont proposés par un 
parlementaire élu dans le département. Le montant total 
des subventions proposées par les parlementaires élus 
dans le département, nommées dotation parlementaire, 
ne peut excéder 20 % du montant de l’enveloppe versée 
au département au titre de la dotation d’équipement des 
territoires ruraux. 

M. Jean-Marc Boyer. – L’attribution de la DETR 
dépend uniquement du préfet du département. Les 
parlementaires qui siègent dans les commissions ne 
disposent que d’un avis consultatif. Pourtant, ils sont 
au contact permanent des élus locaux et ont une 
connaissance bien plus fine que le préfet des besoins 

sur le terrain. Des projets de faible montant peuvent 
être déterminants pour une petite commune. 

Cet amendement institue, dans l’enveloppe globale 
de la DETR, une dotation parlementaire permettant de 
soutenir un projet jusqu’à 100 000 euros. Il sera 
présenté à la commission DETR, dont l’avis sera 
décisionnel. De surcroît, il ouvre les commissions 
DETR à l’ensemble des parlementaires du 
département. 

M. le président. – Amendement n°14, présenté par 
M. Delcros, au nom de la commission. 

Alinéas 2 à 4 

Supprimer ces alinéas. 

M. Bernard Delcros, rapporteur. – La commission 
des finances avait adopté un amendement 
augmentant le nombre de parlementaires à trois 
députés et trois sénateurs, mais cela pose un 
problème de parité lié à la loi du 3 août 2018. Nous 
revenons au droit actuel mais proposons d’ouvrir un 
travail plus global sur la composition et le rôle de la 
commission. 

M. le président. – Amendement n°12 rectifié, 
présenté par MM. Perrin et Rietmann, 
Mme M. Mercier, M. Joyandet, Mme Gruny, 
M. Gremillet, Mmes Raimond-Pavero et Noël, 
MM. Saury et Bouchet, Mme Lopez, M. Brisson, 
Mme Chauvin, MM. Calvet, Reichardt, Cuypers et 
B. Fournier, Mmes Drexler et Lherbier et 
M. Grosperrin. 

Alinéas 2 à 4 

Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi rédigés : 

1°A Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° De l’ensemble des députés et sénateurs élus dans le 
département. » ; 

M. Max Brisson. – Défendu. 

M. le président. – Amendement n°8 rectifié bis, 
présenté par MM. Decool, Capus, Chasseing, 
Guerriau, A. Marc et Menonville, Mme Paoli-Gagin, 
M. Wattebled, Mme Noël, M. Milon, Mme Sollogoub, 
M. S. Demilly, Mme Saint-Pé, MM. Bonne, Levi et 
Daubresse, Mme Dumont, M. Nougein, Mme Herzog 
et MM. Laménie et Longeot. 

Alinéa 3 

Après les mots : 

six parlementaires 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

, de trois députés et trois sénateurs lorsqu’il compte 
entre sept et quatorze parlementaires et de cinq députés 
et cinq sénateurs lorsqu’il compte au moins quinze 
parlementaires » ; 

M. Joël Guerriau. – Pour plus d’équité et de 
représentation territoriale, nous augmentons le nombre 
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de parlementaires siégeant dans la commission 
DETR. 

M. Bernard Delcros, rapporteur. – Certaines 
commissions DETR comptent seulement dix élus 
locaux ; y faire siéger dix parlementaires serait 
disproportionné. Avis défavorable aux trois 
amendements, au bénéfice d’une réflexion sur la 
composition et le rôle de la commission. 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Avis favorable 
à l’amendement n°14 qui rétablit l’équilibre entre 
parlementaires et élus locaux au sein de la 
commission.  

Avis défavorable aux autres et surtout à 
l’amendement n°3 rectifié bis, maximaliste, qui non 
seulement recrée la réserve parlementaire mais 
provoquerait, dans le Nord, une commission comptant 
quarante parlementaires ! 

M. Jean-Marie Mizzon. – Je défends 
l’amendement n°8 rectifié bis. Quelle est 
l’indépendance des élus locaux par rapport aux 
préfets ? Ils sont clients de la DETR, difficile pour eux 
d’avoir un avis opposé à celui du préfet. Augmenter la 
présence de parlementaires musclerait ces 
commissions. 

M. Jean-Marc Boyer. – Il ne s’agit pas de rétablir 
la réserve parlementaire mais de mettre en place une 
dotation parlementaire permettant aux parlementaires 
de jouer un rôle. En commission DETR, ils ne font 
qu’acte de présence et entérinent les décisions du 
préfet. Recréons un lien entre les parlementaires et les 
maires, via une commission transparente et collégiale. 

Faut-il rappeler qu’il existe une réserve 
ministérielle, dotée de 90 millions en 2020, et de 
45 millions en 2021 ? 

Soyons pragmatiques. Permettons aux 
parlementaires, collégialement, d’allouer des 
subventions aux petites communes.  

M. Vincent Segouin. – Si ce n’est qu’une question 
d’organisation, une solution doit pouvoir être trouvée. 
Pourquoi le rapporteur est-il contre cet amendement ? 

Mme Corinne Imbert. – J’ai été ravie de voir mon 
amendement adopté en commission, puis 
désappointée par la suppression proposée par le 
rapporteur. La parité n’est pas atteinte à l’Assemblée 
nationale - 38 % de femmes - ni au Sénat - 32 % de 
femmes. Dans la Vienne, aucune parlementaire ! Ne 
faut-il pas plutôt revoir la loi de 2018 ?  

M. Antoine Lefèvre. – Très bien. 

M. Cédric Vial. – Depuis quelques années, on 
assiste à une recentralisation des finances locales. 
Les moyens des collectivités territoriales ont été 
réduits par l’État, et des dotations augmentées et 
redistribuées dans des circonstances peu 
démocratiques : le préfet n’est pas élu !  

J’ai la chance d’être encore maire pour quelques 
jours et d’être « client » de cette DETR. Le mode de 

distribution doit être changé. Je soutiens 
l’amendement n°3 rectifié bis. L’État ne peut jouer à 
être une collectivité territoriale sans démocratie ! 

M. Bernard Delcros, rapporteur. – Je ne suis pas 
sûr que la DETR soit le bon angle pour recréer une 
réserve parlementaire, dont d’aucuns déplorent la 
disparition. 

Avec votre amendement, tous les parlementaires 
siègeraient dans cette commission. Il n’est pas 
acceptable que les élus locaux, concernés au premier 
chef par la DETR, ne représentent qu’un tiers ou 
moins de ses membres. Cela ne peut être décidé sans 
concertation.  

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Tout à fait. 

À la demande du groupe Les Républicains, 
l’amendement n°3 rectifié bis est mis aux voix par 
scrutin public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin n°6 :  

Nombre de votants ........................................ 330 
Nombre de suffrages exprimés ..................... 235 

Pour l’adoption ....................... 148 
Contre  ..................................... 87 

Le Sénat a adopté.  

(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

Les amendements nos14, 12 rectifié  
et 8 rectifié bis n’ont plus d’objet. 

L’amendement n°11 est retiré. 

M. le président. – Amendement n°7 rectifié, 
présenté par MM. Paccaud, Bas, Bascher, Bazin et 
Belin, Mme Belrhiti, M. E. Blanc, Mme Bonfanti-
Dossat, MM. Bonne, Bonneau, Bouchet et Brisson, 
Mme Chain-Larché, MM. Chaize, Chasseing, 
Chatillon, Cigolotti, Cuypers et Dallier, 
Mmes L. Darcos, de Cidrac et de La Provôté, 
M. de Nicolaÿ, Mmes Deroche, Deromedi, Deseyne, 
Drexler, Di Folco, Estrosi Sassone et Eustache-Brinio, 
M. B. Fournier, Mmes Garriaud-Maylam, Gatel, 
F. Gerbaud, Goy-Chavent, Gruny, Imbert et Joseph, 
MM. Joyandet et Laménie, Mme Lassarade, 
MM. D. Laurent, Le Gleut, Lefèvre, H. Leroy et Levi, 
Mme Lherbier, MM. Longeot, A. Marc, Médevielle, 
Menonville, Meurant et Mouiller, Mmes Muller-Bronn, 
Noël et Paoli-Gagin, MM. Pellevat et Perrin, 
Mme Pluchet, M. Rapin, Mme Raimond-Pavero, 
MM. Rietmann, Sautarel, Savary et Segouin, 
Mme Thomas et MM. C. Vial, Vogel et Wattebled. 

Alinéa 10, première phrase 

Remplacer les mots :  

une fois 

par les mots : 

deux fois 
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M. Olivier Paccaud. – Le texte initial prévoit que la 
commission se réunit au moins une fois par an. Vu le 
nombre de dossiers qui lui sont adressés, il me semble 
plus sage de prévoir au moins deux réunions 
annuelles. 

M. Bernard Delcros, rapporteur. – Avis 
défavorable. Les membres de la commission peuvent 
demander à se réunir autant que de besoin si le préfet 
ne le propose pas. 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Avis 
défavorable. 

M. Cédric Vial. – Les délais d’obtention de la 
DETR sont trop longs. Une deuxième réunion 
permettrait de débloquer certains projets et favoriserait 
ainsi la reprise économique. 

L’amendement n°7 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°4 rectifié 
quinquies, présenté par Mme N. Goulet, M. Bazin, 
Mme Belrhiti, M. Bilhac, Mmes Billon et Canayer, 
MM. Chatillon et de Belenet, Mme de La Provôté, 
MM. Decool, Delahaye et S. Demilly, Mme Férat, 
MM. Guerriau, Houpert et Iacovelli, Mme Imbert, 
MM. Janssens et Jeansannetas, Mme Joseph, 
MM. Joyandet, Kern, Lafon, Lagourgue, Laménie, 
Laugier, D. Laurent, Levi, Lévrier et Médevielle, 
Mmes Mélot, Noël et Puissat, M. Reichardt, 
Mme Vérien, MM. Vogel, Wattebled et Artano, 
Mme Havet, MM. Lefèvre, Calvet, Bouchet, Canevet et 
Longeot, Mmes Sollogoub, Paoli-Gagin et Raimond-
Pavero, M. Brisson, Mme Morin-Desailly, M. Cabanel, 
Mme Dumas, MM. Courtial et Marseille et 
Mmes Perrot, Herzog, F. Gerbaud, Gatel, Berthet, 
Bonfanti-Dossat et Schalck. 

Alinéa 10 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Les refus d’attribution de subvention sont motivés. 

M. Joël Guerriau. – Défendu. 

M. Bernard Delcros, rapporteur. – Avis favorable. 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°4 rectifié quinquies est adopté. 

M. le président. – Amendement n°1 rectifié, 
présenté par Mme Espagnac et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Alinéa 10 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Chaque année avant le 15 novembre, le représentant de 
l’État présente à la commission un bilan des crédits 
consommés et des crédits non affectés au 31 octobre de 
l'année. 

Mme Frédérique Espagnac. – Défendu. 

M. Bernard Delcros, rapporteur. – Avis favorable. 

M. Joël Giraud, secrétaire d'État. – Avis 
défavorable : 99,94 % des crédits disponibles sont 
engagés. 

Mme Isabelle Briquet. – Ne pourrait-on étudier 
l’éventualité d’une utilisation pluriannuelle, pour plus 
de flexibilité, singulièrement en période de crise ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER) 

L’amendement n°1 rectifié est adopté. 

L’article 2, modifié, est adopté. 

L’article 3 demeure supprimé. 

La proposition de loi, modifiée,  
est adoptée. 

Prochaine séance, mardi 27 octobre 2020, à 
14 h 30. 

La séance est levée à 18 h 30. 

 

 

Pour la Directrice des Comptes rendus du Sénat, 

Rosalie Delpech 

Chef de publication 
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Annexes 

Ordre du jour du mardi 27 octobre 2020 

 

Séance publique 

 

À 14 h 30  

Présidence :  
M. Gérard Larcher, président 

 

1. Éloge funèbre de Colette Giudicelli 

 

À 15 h 15 et le soir 

Présidence :  
Mme Pascale Gruny, vice-président  
M. Roger Karoutchi, vice-président 

 

2. Conclusions de la commission mixte paritaire sur le 
projet de loi d'accélération et de simplification de 
l'action publique (texte de la commission, n°67, 
2020-2021) 

 

3. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, relatif 
aux conditions de mise sur le marché de certains 
produits phytopharmaceutiques en cas de danger 
sanitaire pour les betteraves sucrières (texte de la 
commission, n°61, 2020-2021) 

 

 

Analyse des scrutins 

Scrutin n°6 sur l'amendement n°3 rectifié bis, 
présenté par M. Jean-Marc Boyer et plusieurs de ses 
collègues, sur l'article 2 de la proposition de loi visant à 
réformer la procédure d'octroi de la dotation 
d'équipement des territoires ruraux 

Résultat du scrutin 

Nombre de votants : 330 

Suffrages exprimés : 235 

Pour : 148 

Contre : 87 

Le Sénat a adopté 

Analyse par groupes politiques 

Groupe Les Républicains (148) 

Pour : 147 

N'a pas pris part au vote : 1 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Groupe SER (65) 

Abstentions : 65 

Groupe UC (54) 

Contre : 54 

Groupe RDPI (23) 

Contre : 20 

N'ont pas pris part au vote : 3 - M. Georges Patient, 
Président de séance ; MM. Sébastien Lecornu, Jean-
Baptiste Lemoyne, membres du Gouvernement 

Groupe RDSE (15) 

Abstentions : 15 

Groupe CRCE (15) 

Abstentions : 15 

Groupe Les Indépendants (13) 

Contre : 13 

Groupe Écologiste (12) 

N'ont pas pris part au vote : 12 - M. Guy 
Benarroche, Mme Esther Benbassa, MM. Ronan 
Dantec, Thomas Dossus, Jacques Fernique, 
Guillaume Gontard, Joël Labbé, Mme Monique 
de Marco, M. Paul Toussaint Parigi, Mme Raymonde 
Poncet Monge, M. Daniel Salmon, Mme Sophie Taillé-
Polian 

Sénateurs non inscrits (3) 

Pour : 1 

N'ont pas pris part au vote : 2 - MM. Jean Louis 
Masson, Stéphane Ravier 


